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L’an deux mil vingt-six à 19 heures, le Conseil Municipal de la commune dûment convoqué, le 06 mai 2026, s’est 
réuni en session ordinaire, à la Mairie, sous la présidence de Mme Myriam MAKNI, la Maire. 
Nombre de Conseillers Municipaux en exercice : 15 
Nombre de Conseillers Municipaux présents : 14 
Nombre de Conseillers Municipaux votants : 15 
 

Etaient Présents  
Adjoints : MMES Emma GUILBAUD, Nathalie ZAMET 
MM. José TAVARES, Sébastien GUILBAUD 
Conseillers Municipaux : MMES Lisiane COLLAS, Patricia HOREM, Delphine PICART, Tiffanie PLAISANT 
MM Antoine MEIGNEN, Patrick CLERGOT, Olivier PILAT, Gauthier DANAUX, Thomas TIXIER 
Absents excusés et représentés 
Mme Déborah GORDINO pouvoir à Mme Myriam MAKNI 
Formant la majorité des membres en exercice 
  
Monsieur Gauthier DANAUX est désigné secrétaire de séance en application de l’article L.2121-15 du CGCT. 
 
Madame la Maire demande aux membres du conseil municipal, si deux points supplémentaires arrivés 
tardivement peuvent faire l’objet d’un rajout à l’ordre du jour. 
A l’unanimité des membres présents et représentés deux points sont rajoutés à l’ordre du jour de la séance. 
 

PROCÈS-VERBAL DE LA SEANCE DU 15 avril 2026 

Madame Myriam MAKNI soumet le procès-verbal de la séance du 15 avril 2026 à l’approbation du Conseil 
Municipal. Le procès-verbal de la séance du 15 avril 2026 est approuvé à la majorité des membres présents et 
représentés voix pour (14), abstention (1). 

Ordre du jour : 

1) Convention de l’ARC pour le remboursement du transport scolaire vers la piscine de Compiègne 
2) Création d’un emploi non permanent pour activité saisonnière  
3) Création d’un comité consultatif et nomination d’un référent 
4) Désignation du membre de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 
5) Remboursement des frais engagés par Mme Nathalie ZAMET pour un montant de 15,84 € 
  
 

1) Convention relative à la prise en charge par l’ARC des frais de transport scolaire vers la piscine de 
Compiègne 

 
Madame la Maire expose : 
 
Depuis le 1er juillet 2025, le Complexe Piscine-Patinoire de Mercières ainsi que le service gestionnaire 
ont été transférés à l’Agglomération de la Région de Compiègne.  
A ce titre, il a été convenu lors des dernières conférences des Maires qu’elle assurerait la prise en 
charge partielle des transports scolaires vers les établissements aquatiques de Compiègne, la piscine 
de Mercières et la Piscine de Huy, correspondant aux phases d’apprentissage obligatoire définies par 
l’Éducation Nationale pour les école maternelles et élémentaires. 
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Il a été proposé que l’ARC prenne en charge la totalité de cette dépense. Deux scenarii ont été 
présentés lors de la Commission Transports de l’ARC du 30 juin 2025 :  
 

 la mise en œuvre par l’ARC d’un marché de transports scolaires vers les piscines 
permettant de répondre aux besoins de l’ensemble des communes à compter du 1er 
janvier 2026. En attendant, l’organisation actuelle serait maintenue avec 
remboursement des dépenses des communes par l’ARC sur présentation des 
factures,  

 

 le maintien de l’organisation actuelle avec remboursement des dépenses des 
communes par l’ARC sur présentation des factures.  

 
La commission a retenu la deuxième solution, consistant à rembourser les communes des transports 
scolaires à destination des piscines de Compiègne dans le cadre de l’enseignement obligatoire de la 
natation à l’école. Outre la présentation de la facture, le remboursement sera corroboré par la 
vérification des plannings des établissements aquatiques ainsi que du suivi des fréquentations.  
 
Après en avoir délibéré à l’unanimité des membres présents et représentés : 

DECIDE d’autoriser Mme la Maire à signer la convention relative à la prise en charge par l’Agglomération de la 

Région de Compiègne des frais de transport scolaire des communes vers les piscines de Compiègne dans le 

cadre de l’enseignement obligatoire de la natation. 

2) Création d’un emploi permanent suite à un accroissement saisonnier d’activité article L. 332-23 2° du 
CGT 
 

Madame Myriam MAKNI, la Maire rappelle au conseil municipal que L. 332-23 2° du code général de la fonction 
publique autorise le recrutement sur des emplois non permanents d’agents contractuels pour un accroissement 
saisonnier d’activité pour une durée maximale de six mois sur une période consécutive de douze mois, 
renouvellement compris. 
 
Madame Myriam MAKNI, la Maire expose également au conseil municipal qu’il est nécessaire de prévoir 
l’entretien des voieries, tonte et entretien divers. Ces tâches ne peuvent être réalisées par les seuls agents 
permanents de la collectivité. 
 
Ainsi, en raison des tâches à effectuer, il propose au conseil municipal de créer, à compter du 1er juin 2026, un 
emploi non permanent sur le grade d’adjoint technique dont la durée hebdomadaire de service est de 35 heures 
et de l’autoriser à recruter un agent contractuel pour une durée de 3 mois sur une période de 12 mois suite à un 
accroissement saisonnier d’activité de travaux d’entretien des voieries.  
 
M. Gauthier DANAUX propose que nous accordions la priorité à un habitant du village, notamment un jeune, si 
nous devons faire un choix parmi plusieurs candidatures. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal décide : 
- De créer un emploi non permanent relevant du grade d’adjoint technique, pour effectuer les missions 

d’entretien des voieries, tonte et entretien divers suite à l’accroissement saisonnier d’activité d’une durée 
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hebdomadaire de travail égale à 35/35ème, à compter du 01 juin 2026 pour une durée maximale de 3 mois sur 
une période de 12 mois. 

 
- La rémunération sera fixée par référence à l’indice brut 367 indice majoré 366, à laquelle s’ajoutent les 

suppléments et indemnités en vigueur. 
 
- La dépense correspondante sera inscrite au chapitre 012 article 6413 du budget primitif 2026. 

3) Création Comité consultatif « vie communale et participation citoyenne »  
 

Madame la Maire propose de créer un comité consultatif transversal, ayant pour objet de permettre la 
consultation des habitants sur des sujets précis. 
 
Ce comité n’aura pas vocation à se substituer aux commissions, au conseil municipal, ni aux décisions relevant 
de la compétence des élus. 
 
Il constituera un espace d’écoute, de dialogue, de contribution et de remontée des besoins, permettant 
d’éclairer les réflexions municipales avant décision.  
 
Il pourra notamment être mobilisé pour :  
● recueillir les attentes, besoins ou avis des habitants sur un projet communal ;  
● associer des habitants à une réflexion concernant un équipement, un aménagement, un service ou un usage 
communal ;  
● enrichir les travaux des commissions par des retours d’expérience de terrain ;  
● favoriser la compréhension des projets municipaux ;  
● contribuer à la qualité du dialogue entre habitants et élus ;  
● identifier les sujets de vie quotidienne nécessitant une attention particulière. 
 
Le comité consultatif pourra être saisi par la maire ou par les commissions communales sur des sujets 
déterminés. 
Il pourra également transmettre à la maire des propositions ou observations entrant dans son champ 
d’intervention, conformément au cadre prévu par le Code général des collectivités territoriales.  
 
Le comité sera présidé par la maire, et sera composé d’un Référent “Vie Citoyenne” non élu.  
Madame la Maire propose comme référent Monsieur Eric FOUCHET. 

Après en avoir délibéré, le conseil municipal à l’unanimité des membres présents et représentés : 

 DONNE un avis favorable pour la création du comité « vie communale et participation citoyenne » 

 NOMME Monsieur Eric FOUCHET référent « vie citoyenne »  

4) Désignation membre de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT) 
 

Madame la Maire expose que conformément aux dispositions du CGI, il convient de proposer un délégué pour 
représenter la commune auprès de la commission locale d’évaluation des charges transférées (CLECT). 
 
Après en avoir délibéré et à l’unanimité des membres présents et représentés le conseil municipal : 
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 DESIGNE Madame Myriam MAKNI déléguée pour représenter la commune au sein de la CLECT. 
 

5) Remboursement des frais engagés par Mme Nathalie ZAMET pour un montant de 15,84 € 
 

Madame la Maire informe l’assemblée, 
 
Madame Nathalie ZAMET a avancé des achats qu’il convient de rembourser : 
 
En voici le détail : 
 
Ticket facture du 25/04/2026 de « ACTION » pour l’achat de 16 paquets de 25 enveloppes d’un montant de 
15,84 €. 
  
Le conseil municipal après avoir délibéré sur présentation du ticket de caisse, et à l’unanimité des membres 
présents et représentés : 
 

 APPROUVE le remboursement des avances d’achat de Madame Nathalie ZAMET pour un montant de 
15,84 €, 

 AUTORISE Madame la Maire à signer toutes les pièces se rapportant à ce dossier. 
 

 
QUESTIONS ET INFORMATIONS DIVERSES 
 

Lors des questions et informations diverses, les points suivants ont été abordés : 
 

Suivi des délégations : M. Antoine MEIGNEN a rappelé que la liste des délégations n'avait pas été 
transmise. Mme Myriam MAKNI s'est engagée à la faire suivre prochainement. 
 
Commission Travaux : Une proposition de M. Antoine MEIGNEN de diviser la commission "Travaux, 
chemins ruraux et cadre de vie" n’a finalement pas été adoptée, le Conseil concluant que les sujets 
seraient répartis en interne entre les membres de la commission pour une meilleure efficacité. 
 
Droit de Réponse de M. Claude PICART :  
M. Claude PICART a pris la parole pour exercer un droit de réponse suite à des propos qu'il jugeait 
diffamatoires et insultants, notamment ceux rapportés dans le procès-verbal du 15 avril 2026 
concernant le dossier des baux de fermages opposant la commune à M. PICART Jacques. Il a contesté 
l'ajout d'éléments non discutés lors des conseils municipaux précédents et a insisté sur la nécessité de 
consulter les dossiers et les courriers de la Trésorerie pour rétablir les faits. 
 
Voici les éléments qui constituent son droit de réponse : “ Dans le procès-verbal du 15 avril, vous 
procédez à l’approbation des procès-verbaux de la séance du 10 mars et de celle du 20 mars. La séance 
du 10 mars, c'était moi qui la présidait encore. Celle du 20 mars également, je présidais encore pour un 
court moment, le temps de la passation des pouvoirs. Donc je voudrais revenir sur ces deux points, des 
points que j'estime plutôt à mon égard, diffamatoires et même insultants. D'ailleurs je suis surpris de 
voir que dans le procès-verbal du 15 avril, on relate encore ces choses. Les procès-verbaux ne sont que 
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le reflet de ce qui est dit dans les réunions de conseils municipaux et en aucun cas, dans ces procès-
verbaux, on ne doit ajouter d'autres choses. 
Alors je voudrais déjà rappeler que dans cette affaire, qui oppose la commune à Mr PICART Jacques, on 
parle d’un problème de recouvrement des fermages. Comme d'habitude, depuis des années, après le 11 
novembre, comme c'est la règle, on émet les avis de paiement des fermages. Et tout cela est récapitulé 
sur un bordereau. Nous avons adressé ces bordereaux, comme d'habitude, à la trésorerie pour le 
recouvrement des loyers. La trésorerie nous les a retournés quelques jours après, en disant que, 
dorénavant, nous ne pourrons plus percevoir les loyers si nous n’avions pas pour chacun des locataires 
des terres communales, un bail en bonne et due forme. Donc, contrairement à ce que certains 
pourraient penser, ce n'est pas une invention de ma part et Madame Nathalie SAINT-OMER pourra vous 
le confirmer. Le courrier de la trésorerie est là pour le confirmer. 
Je rappelle qu’au cours de cette réunion du 10 mars, a été prise une délibération pour porter l'affaire 
devant le tribunal paritaire des baux ruraux, et aussi de s'adjoindre, effectivement, si c'est nécessaire, le 
concours d'un avocat. La délibération a été prise et elle figure dans le registre de délibération. Mme 
Patricia HOREM a voté pour, puisque la décision a été prise à l'unanimité des présents. Et quelques jours 
après, elle revient sur son engagement dans un argumentaire en 10 points, dont je pourrais vous en 
rappeler certains qui sont complètement inexacts. Entre-temps bien entendu ; elle a été approchée par 
Mme Brigitte PICART, l’épouse de M. PICART Jacques, qui n’a pas manqué de se plaindre des 
agissements du Maire, son cousin par alliance, qui profite de sa situation pour régler des différends 
familiaux de longue date. Par rapport aux points qui sont questionnés (10 points : par exemple : depuis 
combien de temps M. Picard Jacques est à la retraite ?), il y a un dossier pour ça en mairie, il suffit d'aller 
le consulter. Mme HOREM considère que M. PICART Jacques a sûrement demandé l'autorisation de 
cession du bail auprès de la mairie de Néry propriétaire des terres, au profit de son fils, Julien PICART, 
afin de lui transmettre l’exploitation des terres comme le prévoit le code rural. Certainement pas, il ne 
l'a pas demandé. Mme HOREM pense que M. PICART Claude (Maire) n’a sûrement pas répondu 
favorablement à la demande de Mr PICART Jacques au profit de son fils, Julien. Pour la transmission 
d’un bail au profit du fils, il est nécessaire d’obtenir l’accord du propriétaire. Bien sûr, il ne l’a pas 
demandé. Il a même dit qu'il gardait les terres. Je vous invite à aller consulter le dossier. Il suffit de se 
donner la peine de le faire. On peut toujours tout dire et n'importe quoi. Lors du conseil du 15 avril, 
Mme La Maire a répondu qu’il faut consulter les archives des procès-verbaux de cette époque et 
retrouver les éléments.  Voilà : Il suffit de s'en donner la peine. Il suffit d’aller voir. M. PICART Jacques a 
demandé à garder cette parcelle en parcelle de subsistance et il en a le droit. Je ne lui conteste pas ce 
droit. Mme HOREM considère que M. PICART Claude, quand il était Maire, souhaitait récupérer les 
terres au profit des agriculteurs voisins. En effet, cette terre doit obligatoirement être cultivée, elle ne 
peut rester en jachère pour le compte de la mairie de Néry. Mme HOREM part du principe que pour 
certains agriculteurs, tout s'est bien passé, en revanche pas pour d'autres. “Pour d'autres, c'est bien plus 
compliqué”. Alors les autres, moi je peux vous dire qui sont les autres. Il y a Tiffany PLAISANT, il y a 
Olivier PILAT, et puis il y a M. DORMOIS. Bien sûr, ça s'est bien passé. Il suffit de faire un bail, il n'y a pas 
de problème. Je ne pense pas qu'à cette réunion du 15 avril 2026, un bail avait été conclu avec les trois 
autres locataires.  
 
Dernier point, en conclusion, Mme HOREM demande « il faut connaître la finalité de cette affaire en 
toute transparence. Cette situation existe depuis des décennies. M. Claude PICART a commis l'erreur de 
ne pas avoir régularisé cette situation » (conseil du 15 Avril). Alors, comment fallait-il faire? Parce que la 
critique, c'est bien gentil. Mais faut-il encore apporter des réponses. Alors, ça ne fait pas des décennies. 
Et il y a des dossiers qui datent de 10 ans pas plus. De nouveau, il suffit d'aller les consulter. Voilà, 
toujours est-il que si on en est arrivé là, c'est parce que la trésorerie nous réclame un bail. Ensuite, il y a 
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aussi mention du compte-rendu de la séance du 20 mars. Alors là c'est carrément de l'acharnement. 
Madame Patricia HOREM souhaite dire que lors du discours de passation de pouvoir que M. Claude 
PICART a prononcé lors du Conseil, ce dernier a omis de parler du dossier de PICART Jacques qui 
l'oppose à la commune, alors que ce sujet est un souci familial et personnel. Je vous invite à nouveau à 
aller consulter le dossier, au lieu de dire n'importe quoi. D'autres dossiers en cours ont été évoqués le 
10 mars, et d’autres ont été oubliés lors de ce discours, qui était un discours général de fin de mandat, à 
savoir :  
le surpresseur de Huleux,  
la réfection du chemin de feu,  
le ruissellement d’eau à Vaucelles ; alors le ruissellement, j'en ai parlé, dans un cadre général,  
la gestion des biens sans maître de Vaucelles ; mais que voulez-vous ajouter ?… On a terminé une 
procédure qui permet à la commune de récupérer la maison et le terrain. Voilà, c'est un plus pour la 
commune.  
Donc, je ne vais pas non plus parler de la “cathédrale de Verrines”. Il fallait peut-être le souligner, je n'ai 
pas parlé de la chapelle de Verrines. Elle se porte bien. Elle est inscrite au réseau européen des théâtres 
de verdure. Et, nous pourrons laisser faire Madame la Maire, puisqu’une réunion a été faite récemment 
pour en parler. 
Voilà ce que j'avais à dire. Il y a des dossiers et il faut aller se plonger dedans, il faut en avoir la volonté 
et le courage, voilà et après quoi on pourra en reparler. 
Alors les déclarations insultantes, ça va comme ça. Voilà ce que j’avais à dire. 
Alors si vous avez l'intention de mettre à l'affichage les déclarations de Madame Patricia HOREM, vous 
voudrez bien aussi mettre à côté ma déclaration de ce soir.” 
 
Mme Myriam MAKNI a remercié M. Claude PICART pour sa prise de parole, a répondu que nous nous 
conformerons à la loi concernant l'affichage des PV et que sa déclaration serait incluse au PV de la 
réunion du 12 mai 2026, puis sera publié à la suite du conseil du 2 juin 2026, sous réserve de son 
approbation. 
 

 
 
 
 

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 19 h 45 

 

 

Secrétaire de séance,       La Maire, 

   Gauthier DANAUX                       Myriam MAKNI 


